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Burundi : une commission accuse les opposants d’étre des insurges, liés au putsch

@rib News, 11/09/2015 a€“ Source AFP La contestation contre un 3e mandat du prA©sident Pierre Nkurunziza au

Burundi est un A«A mouvement insurrectionnelA A», initiA© par les principaux dirigeants de 1a€™opposition et de la sociAGtAC
estime une commission da€™enquAate qui les accuse da€™Aatre liAO©s aux meneurs de la tentative de putsch de mai. Les
A«A manifestations enclenchA®©es le 26 avril 2015 na€™ont respectA© aucune rA'gle AGtablieA A» en matiA're de manifestati
publiques (notamment une demande da€™autorisation prA©alable) et sont A«A par consA©quent un mouvement
insurrectionnelA A» punissable devant la justice, indique dans son rapport A«A la Commission da€™enquA?te chargA©e de fail
lumiA“re sur le mouvement insurrectionnel dA©clenchA®© le 26 avrilA A».

Cette commission, composA®©e de quatre magistrats nommA®©s par le Parquet, accuse hommA©ment 25 associations
membres de la campagne A«A Halte au 3e mandatA A», six partis ou coalition da€™opposition (MSD, Frodebu, Frodebu-
Nyakuri, UPD, IndA©pendants de I&€™espoir et ADC) et certains de leurs dirigeants, ainsi que, sans les nommer, des
militaires, policiers et hommes et femmes da€™affaires da€™A2tre A«A A |a€™actif de ce mouvement insurrectionnelA A». P:
hommes politiques visA©s figurent Alexis Sinduhije, prA©sident en exil du MSD, mais aussi Jean Minani, prA©sident du
Frodebu-Nyakuri, Charles Nditije des IndA©pendants de IA€™Espoir, LA©once Ngendakumana prA©sident du Frodebu et de Iz
coalition ADC, ainsi que les deux anciens prA©sidents Sylvestre Ntibantunganya et Domitien Ndayizeye, ces cing derniers
toujours au Burundi. Ce rapport A<A a AOtA© commanditA© par le pouvoir Nkurunziza pour incriminer tous les anti-3e
mandatA A», a accusA© M. Nditije. A«A CaE€™est une parodie de justice qui nA€™a aucune crA©dibilitA© judiciaireA A», a-t-il
notamment que le rapport nA€™A®voque pas les manifestants tuA©s par la police. Sont A©galement pointA©s du doigt, parm
dag€™autres, Pierre-Claver Mbonimpa, dA©fenseur des droits de l&€™Homme reconnu, soignA© A |a€™AGtranger aprA’s une
da€™assassinat dA©but aoA»t, Pacifique Nininahazwe et Vital Nshimirimana, figures de la sociA©tA© civile ayant pris le chem
de la€™exil. Les magistrats affirment que les organisateurs des manifestations AGtaient en A«A concertation AGtroiteA A» avi
A«A ceux qui prA©paraient le coup da€™EtatA A» des 13 et 14 mai. A«A Le putsch est donc venu en couronnement A
la€™insurrectionA A», juge la Commission, prA©sidA©e par Adolphe Manirakiza, premier substitut du procureur gA©nAGral.
recommande que A«A tous ceux qui sont repris dans la liste des responsablesA A» soient A«A traduits en justiceA A» pour les
infractions pA®©nales qui leur sont reprochA©es mais aussi tenus pour civilement responsables des dA©gA¢ts causA©s par les
manifestations, qua€™elle estime A environ 32 millions de dollars. Elle admet ne pas connaA®tre le bilan humain de la
contestation (tuA©s ou blessA©s). La Commission indique que 28 soldats et policiers ont AOtA© arrAatA©s pour leur participa
A la tentative de coup da€™Etat. A«A Ce rapport est choquant car il met (&€!) dans le mA2me sac les responsables de
manifestations politiques et les auteurs da€™une tentative de coup da€™EtatA A», a rA©agi sous le couvert de la€™anonymat
diplomate en poste A Bujumbura. A«A On va voir si le pouvoir va lui donner une suite judiciaireA A», a-t-il ajoutA®, A«A mais
peut dire dA©JA qua€™il referme pratiquement les portes A un vA®ritable dialogueA A» avec Ia€™opposition.  Lire |a€™intA
Rapport
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